
Karima Dirèche, Nessim Znaien  
et Aurélia Dusserre

Histoire du Maghreb 
depuis les 

indépendances
États, sociétés, cultures



Nos livres sont imprimés sur des papiers certifi és 
pour réduire notre impact sur l’environnement.

Le format de nos ouvrages est pensé 
afi n d’optimiser l’utilisation du papier.

Depuis plus de 30 ans, nous imprimons 70% 
de nos livres en France et 25% en Europe 
et nous mettons tout en œuvre pour augmenter 
cet engagement auprès des imprimeurs français.

Nous limitons l’utilisation du plastique sur nos 
ouvrages (fi lm sur les couvertures et les livres).

NOUS NOUS ENGAGEONS EN FAVEUR DE L’ENVIRONNEMENT :

Collection Mnémosya

Illustration de couverture : © BkhStudio – Shutterstock

Mise en pages : Nord Compo

© Armand Colin, 2023

Armand Colin est une marque de
Dunod Editeur 11, rue Paul Bert 92240 Malakoff

www.dunod.com

ISBN : 978-2-200-63179-6



Introduction

Le Maghreb, « pays du soleil couchant » en langue arabe, regroupe histo-
riquement trois pays, le Maroc, l’Algérie et la Tunisie, qui constituent le 
Maghreb central, auxquels viennent s’ajouter la Mauritanie à l’ouest et la 
Libye à l’est pour former le Grand Maghreb. Par son espace géographique et 
historique, marqué par une langue et une religion communes ainsi que par 
une certaine homogénéité culturelle, sociale et ethnique arabo-berbère, le 
Maghreb central semble offrir une cohérence d’ensemble. S’étendant sur une 
superficie de trois millions de kilomètres carrés et abritant aujourd’hui une 
population qui s’élève à près de 100 millions d’habitants, il est ouvert sur la 
Méditerranée et l’Atlantique, dont Tanger constitue une des portes d’entrée. 
Il représente également une vaste zone de passage et de circulation entre la 
Méditerranée et l’Afrique subsaharienne. Ce Maghreb central a, en commun, 
un décor géographique méditerranéen et saharien qui a modelé l’histoire de 
cet espace et qui entre en écho avec une histoire très ancienne de relations 
d’interdépendance entre les pays du Maghreb et ceux de la bande sahélo-
saharienne. Déporté à l’ouest du monde arabe, le Maghreb central partage, 
depuis la plus haute Antiquité, un héritage culturel et linguistique berbère 
qui dispute sa place avec l’héritage arabo-islamique constitué depuis la fin 
du viie siècle. Cette longue histoire arabo-berbéro-islamique, ancrée dans un 
espace africain, constitue la matrice ethnico-culturelle maghrébine.

Depuis le xixe siècle, les trajectoires historiques de ces pays sont relati-
vement similaires, puisqu’ils ont connu la conquête coloniale européenne et 
ont mené conjointement des luttes indépendantistes intenses qui ont forgé le 
sentiment d’une destinée commune et la volonté d’une union intermaghré-
bine politique et économique. Malgré la proximité certaine liée à l’anticolo-
nialisme et aux luttes indépendantistes, l’accès aux souverainetés nationales 
laisse, pourtant, émerger des spécificités propres à chaque pays, condition-
nées en partie par des expériences différenciées de la colonisation et par des 
orientations et des positionnements idéologiques singuliers à l’international. 
Dès les indépendances, les trajectoires sociopolitiques des pays du Maghreb 
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se révèlent dissemblables. Elles conditionnent des évolutions sociétales dif-
férentes, œuvrent à des pratiques politiques spécifiques et des appartenances 
idéologiques à l’international qui vont mettre à l’épreuve, notamment, des 
tentatives d’union politique et économique qui se sont succédé depuis lors.

Cet ouvrage entreprend une histoire du Maghreb depuis 1956 jusqu’à 
aujourd’hui, une première du genre, puisque les quelques ouvrages de syn-
thèse parus sur l’histoire contemporaine de la région n’étudient le plus sou-
vent qu’un seul pays à la fois. C’est une histoire post-indépendance des trois 
pays du Maghreb central qui fait le pari épistémologique de la transversa-
lité et de l’approche croisée. La démarche opte pour une lecture mettant en 
lumière des thématiques communes aux trois pays, tout en se saisissant de 
leurs dimensions politiques, économiques et sociales singulières. Elle s’arti-
cule autour de quatre parties chrono-thématiques qui décryptent, à l’échelle 
maghrébine, les évolutions, les permanences et les particularités des espaces 
nationaux. Des encadrés mettent en lumière des acteurs, des événements 
ou des lieux singuliers, pour refléter toute la complexité et la pluralité de 
ces sociétés maghrébines issues de l’indépendance. Tout en se défendant 
d’une lecture nationale mainstream qui ignore, globalement, les conver-
gences d’action et réduit les sociétés maghrébines à l’histoire politique de 
leurs dirigeants et de leur gouvernance, cette approche transversale s’extrait 
également du paradigme colonial ou du « tout colonial », censé expliquer les 
évolutions majeures du Maghreb post-indépendance. En faisant l’histoire du 
« Maghreb », plutôt que celle de « l’Afrique du Nord » par exemple, nous 
reprenons aussi, tout en la discutant, la terminologie utilisée par les leaders 
nationalistes de la région à partir de la fin de l’époque coloniale, pour ques-
tionner l’unité arabe et musulmane de l’Algérie, du Maroc et de la Tunisie.

La sortie des colonisations et l’accès aux souverainetés sont déterminants 
dans la mise en place des régimes indépendants. Les orientations décidées 
à ce moment clé par les leaders indépendantistes qui ont pris le pouvoir, 
accouchent de régimes politiques différenciés  : monarchie autoritaire au 
Maroc, république laïque en Tunisie, démocratie populaire en Algérie, qui 
ont tous en commun la centralité de la légitimité politique. C’est le moment 
où les destinées de ces pays se décident dans leurs spécificités, et à partir 
duquel les stéréotypes nationaux se diffusent. Cet ouvrage tend cepen-
dant à prendre ses distances avec les représentations têtues d’une Tunisie 
ouverte au monde, instruite, sécularisée, bilingue, d’un Maroc traditionnel 
et conservateur mais attaché à ses partenaires occidentaux, et d’une Algérie 
jalouse de sa souveraineté, pays rentier dominé par une oligarchie militaire. 
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Ces représentations, qui ne sont pas nécessairement fausses, ne laissent 
cependant pas voir les dynamiques internes aux sociétés qui, en moins de 
soixante-dix ans, ont vécu la fracture décoloniale et l’entrée heurtée, à des 
échelles variables, dans la modernité post-indépendance. La massification de 
l’éducation et de l’accès aux soins, les politiques de développement, l’aug-
mentation des niveaux de vie, l’urbanisation accélérée transforment en pro-
fondeur, en quelques décennies, les sociétés. Si celles-ci sont aux prises de 
régimes autoritaires et oppressifs, elles n’en sont moins des acteurs dyna-
miques de leur histoire post-indépendance, s’opposant ou négociant avec 
leurs élites dirigeantes, produisant des richesses et des biens, et circulant 
dans l’espace maghrébin malgré les conflits frontaliers. Les sociétés maghré-
bines partagent, depuis les indépendances, des problématiques communes : 
la question démographique, le développement économique et technolo-
gique, le rapport contestataire au pouvoir, la question religieuse comme force 
identitaire et oppositionnelle, celle de l’État de droit garant des libertés et 
de la citoyenneté. Elles connaissent, depuis les années  1980, les politiques 
néo libérales et les conséquences des plans d’ajustement structurel du FMI. 
Elles sont, depuis les grandes mobilisations de 2011, soucieuses de la protec-
tion de l’environnement, de la lutte contre les inégalités, de la réforme des 
modèles économiques et d’une meilleure gestion de la question migratoire. 
La réflexion croisée et/ou comparée des sociétés maghrébines permet, avec 
évidence, de se saisir des évolutions sociétales pour en comprendre les res-
sorts silencieux et la diversité des acteurs en présence.

À l’échelle du Maghreb, les indépendances accroissent les différences et 
les rivalités historiques. La géopolitique maghrébine est turbulente, mar-
quée par des divergences et des antagonismes anciens. L’Algérie et le Maroc 
s’opposent ainsi autour des questions de frontières et du conflit du Sahara 
occidental, objet de tensions récurrentes, qui mettent un frein majeur à une 
intégration régionale. Ces spécificités contribuent à la division géopolitique 
de l’espace maghrébin et aux positionnements géo-économico-sécuritaires 
en Afrique subsaharienne. La Marche verte menée par le roi Hassan  II en 
1975 ou encore le leadership algérien sur les frontières sahéliennes viennent 
rappeler l’ancrage africain, trop peu étudié, des pays du Maghreb, qui émerge 
comme un horizon d’attente des politiques de coopération. L’histoire du 
Maghreb post-indépendance est donc intrinsèquement liée aux autres 
régions du monde, notamment l’Europe, l’Afrique subsaharienne et le Moyen-
Orient. La prise en compte de ces liens sert tout au long de l’ouvrage de clés 
de lecture pour comprendre les évolutions des trois pays. Cette histoire du 
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Maghreb contemporain est donc aussi une histoire mondialisée, où circulent 
entre les espaces des biens, des hommes, mais également des problématiques 
communes.

Enfin, le champ de l’histoire post-indépendance du Maghreb est en plein 
développement, et cet ouvrage entend aussi faire la synthèse de travaux d’his-
toire, de sociologie, de sciences politiques ou de géographie les plus récents, 
en langue française, en arabe et en anglais. S’adressant à un large public sou-
haitant connaître davantage l’histoire contemporaine de la région, il entend 
aussi participer à l’élaboration de ce champ de recherche, et encourager la 
production de nouvelles études, en insistant sur des thèmes d’histoire éco-
nomique, culturelle et sociale, parfois méconnus du grand public comme des 
chercheurs en sciences sociales.
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Première partie

La construction 
des États maghrébins,

1950-1960





Chapitre 1

Le temps 
des indépendances

Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, les autorités françaises peinent à 
redéfinir une politique coloniale qui tienne compte des changements inter-
nationaux ainsi que des attentes des populations colonisées. Les années 1950 
sont celles de la mise en place d’un nouvel ordre politique mondial, marqué 
par l’émergence des nouvelles puissances anti-impérialistes et par un mouve-
ment d’émancipation générale des populations dominées, reconfigurant les 
rapports de force à l’échelle internationale. Au Maghreb, le temps des indé-
pendances imprime une marque profonde, à court et à moyen terme. 

L’intensité des luttes contre la tutelle française doit se comprendre en 
fonction de la nature et de la durée de la colonisation dans les territoires 
concernés, ainsi qu’en fonction de son poids sur les différentes sociétés. Le 
combat nationaliste met également en avant plusieurs acteurs, qui joueront 
un rôle dans la vie politique des pays indépendants, et qui utiliseront leur 
combat anticolonialiste comme un élément de légitimité fort au moment de 
la construction des nouvelles nations. Dans l’histoire des décolonisations, la 
guerre d’indépendance algérienne (1954-1962) occupe une place particulière 
par sa longueur et par sa violence, laissant des traces profondes en Algérie et 
en France. Si, en regard de ce conflit, les indépendances des deux protecto-
rats sont souvent qualifiées de « paisible » pour la Tunisie ou de « gagnée » 
pour le Maroc, pour reprendre les termes d’Élikia M’Bokolo, leur retour à 
la souveraineté en 1956 n’a pas été exempt de troubles et d’affrontements. 
Partout, l’émancipation a été le résultat d’un rapport de force traduisant, sur 
place, la force du colonialisme et le poids des colons, dans le cadre général 
d’une politique métropolitaine à rebours de la marche du monde.
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 Le tournant de la Seconde Guerre mondiale
Le second conflit mondial redéfinit les rapports coloniaux à l’échelle pla-
nétaire, tandis que, dans l’empire français, le gouvernement et les colons se 
montrent incapables d’une vision à moyen terme, dans des sociétés profon-
dément transformées par l’émergence, dans l’entre-deux-guerres, du natio-
nalisme. Les années 1930 sont en effet celles, au Maghreb, d’importantes 
déceptions, en raison des difficultés économiques et du durcissement de la 
tutelle coloniale. Les mécontentements émergent, désormais portés par des 
mouvements nationalistes. Au Maroc, la contestation urbaine se structure 
autour du Comité d’action marocaine, qui remet en 1934 une plate-forme 
de revendications au résident général, restée sans effet. La même année, la 
Tunisie voit la création du Néo-Destour, issu d’une scission avec l’ancien 
parti nationaliste du Destour (1920) : il regroupe une nouvelle élite éduquée 
et bilingue, venue du monde des professions libérales, qui vise à consti-
tuer un mouvement de masse en agrégeant les classes populaires, en lien 
avec les milieux syndicaux. Enfin, en Algérie, le nationalisme se structure 
autour de trois tendances : le mouvement des Jeunes Algériens, né dans les 
années 1910, qui s’organise en 1930 autour de la Fédération des élus algé-
riens afin de demander la pleine intégration dans la République, et dont 
Ferhat Abbas est l’une des principales figures ; le Mouvement des Oulamâ 
réformistes, porteur d’un discours d’essence islamique, gagne également en 
audience, tandis que l’Étoile nord-africaine (ENA), créée à Paris en 1926 par 
Messali Hadj et dissoute à deux reprises en 1929 et en 1939, réclame ouverte-
ment l’indépendance. La période du Front Populaire ouvre une séquence de 
grèves et de revendications, à laquelle les autorités françaises répondent par 
une répression parfois meurtrière, comme en Tunisie en 1938. À la veille du 
second conflit mondial, la contestation est étouffée par la force et les mou-
vements nationalistes décapités, par l’emprisonnement ou l’éloignement de 
leurs principaux leaders ; face à la montée des périls européens, la France ne 
fait plus de la question coloniale une priorité.

Lorsque la guerre éclate en 1939, le sultan marocain, Mohammed 
Ben Youssef, et le bey tunisien, Moncef Bey, prennent publiquement posi-
tion en faveur de la France. Le Maghreb est directement touché par les 
combats et la mobilisation, sans soulever d’opposition. Le conflit change 
cependant radicalement l’image de la puissance tutélaire qui, vaincue, 
perd de sa force symbolique et de son pouvoir de persuasion. Sur le plan 
politique, les gouverneurs des colonies se rallient dans un premier temps 
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au gouvernement de Vichy, jusqu’au débarquement des Alliés au Maroc 
et en Algérie en décembre  1942, moment de réunification de l’empire 
français sous le pouvoir de la France libre. Il ne faut cependant pas croire 
à l’adhésion massive des populations colonisées au général de Gaulle  : la 
propagande allemande et italienne rencontre un certain écho, notamment 
en Tunisie, occupée par une alliance germano-italienne entre fin 1942 et 
mai 1943. La plupart des figures du Néo-Destour témoignent leur soutien 
aux occupants, à l’exception d’Habib Bourguiba – cette prise de position 
s’avérant décisive dans sa future carrière politique dans les années 1950. 
Par ailleurs, le bey Moncef affiche son sentiment national et le milieu 
beylical se montre réceptif aux idées nationalistes, n’hésitant pas à affronter 
directement la Résidence et à manifester son opposition à la colonisation. 
En  juin  1943, au prétexte de collaboration, les autorités françaises desti-
tuent le bey malgré sa popularité. Déporté à Laghouat, il abdique sous la 
pression en juillet. L’autorité symbolique de l’État tunisien diminue ainsi 
au profit du pouvoir de l’administration française et du secrétariat géné-
ral du gouvernement, tandis que les nationalistes se fédèrent autour de la 
demande d’autonomie de la Tunisie.

Les années de guerre sont également difficiles pour les populations  : la 
période est celle du retour des cultures et des travaux forcés, les pénuries 
s’installent et les prix augmentent. Le mécontentement grandit : dès le mois 
d’août  1941, un rapport officiel estime que la région de Sétif, en Algérie, 
est proche de l’insurrection générale. Des réquisitions de produits alimen-
taires pour nourrir l’Armée d’Afrique ont lieu en 1943 lors des opérations 
de Tunisie. Face aux difficultés dans les campagnes au Maroc, des milliers 
de ruraux se dirigent vers les grandes villes lors de marches de la faim. Le 
pays connaît des épisodes épidémiques : le typhus sévit à nouveau entre 1942 
et 1945, et la peste réapparaît dans le Sud. La mortalité augmente chez des 
populations très affaiblies par la guerre – Daniel Rivet rappelle ainsi qu’au 
Maroc, le nombre des décès dans les villes triple entre 1939 et 1942, tandis 
qu’en Algérie la mortalité des musulmans est, en 1942 et 1945, trois fois supé-
rieure au taux de 1939.

Face à ces mécontentements, et profitant de l’affaiblissement de la 
métropole, les revendications nationalistes renaissent, de façon plus ou 
moins clandestine. La présence des Alliés au Maghreb et leur rôle politique 
dans la guerre mettent fin au tête-à-tête entre colonisateurs et colonisés. 
Sur place, les représentants américains rencontrent les principaux respon-
sables nationalistes, les encourageant dans leur action. Lors de la conférence 
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interalliée d’Anfa, à Casablanca, en janvier  1943, le président Roosevelt 
assure au sultan Mohammed Ben Youssef le soutien des États-Unis dans la 
volonté d’émancipation des Marocains – ce soutien se poursuivra à l’indé-
pendance, un atout majeur pour le pouvoir du sultan et, plus généralement, 
pour le Maroc. En décembre, les chefs nationalistes se regroupent clan-
destinement dans l’Istiqlâl (indépendance), dont une des premières actions 
est la diffusion, en janvier 1944, du Manifeste de l’indépendance, rédigé en 
étroite collaboration avec le sultan. Le texte réclame notamment l’indé-
pendance du Maroc sous l’autorité de Mohammed Ben Youssef et la mise 
en place d’un régime politique consultatif. Cependant, sous la contrainte, 
le sultan désavoue le mot « indépendance », tandis que plusieurs des 
 cinquante-neuf signataires sont arrêtés. De violentes émeutes, brutalement 
réprimées, se déclenchent dans les grandes villes. L’année précédente, en 
janvier 1943, la plupart des élus musulmans d’Algérie avaient signé et remis 
au Gouvernement général le Manifeste du parti algérien. Constatant la 
faillite de la politique française, ce texte, qui marque la naissance d’un nou-
veau nationalisme, condamne la colonisation et réclame notamment une 
nationalité et une constitution algériennes garantissant l’égalité, ainsi que la 
reconnaissance de l’arabe comme langue officielle. Les autorités françaises 
répondent par une fin de non-recevoir et par des sanctions. Enfin, en 1945, 
les diverses tendances nationalistes tunisiennes demandent à leur tour, 
dans un Manifeste du front tunisien, l’autonomie interne du pays, sous un 
régime monarchique constitutionnel.

Ainsi, les revendications politiques se font partout plus fortes et la France 
libre, consciente de la participation des colonies et de leurs soldats à sa vic-
toire, tente de réagir par une redéfinition du lien colonial lors de la confé-
rence de Brazzaville (janvier-février 1944). Cependant, si celle-ci accorde 
aux colonisés l’égalité civique et la fin de l’indigénat, elle ne remet pas en 
cause la domination. Dans le même esprit, le mois suivant, en Algérie, une 
ordonnance ouvre la voie à l’égalité civique des musulmans, supprime les 
peines d’exception et le Code de l’indigénat et promet un plan de développe-
ment économique et social ambitieux. Bien accueillie par une partie des élites 
musulmanes, l’ordonnance de mars 1944 est majoritairement rejetée par la 
population. Les partisans de Ferhat Abbas se regroupent au sein des Amis du 
manifeste et de la liberté (AML), rejoints par le Parti populaire algérien (PPA) 
de Messali Hadj, témoignant d’un rapprochement des divers courants natio-
nalistes. De son côté, la métropole ne fait pas de la politique ultra-marine sa 
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priorité et ne semble pas mesurer l’ampleur des décalages entre les réalités 
coloniales et les aspirations des sociétés.

Le 1er mai 1945, des manifestations nationalistes ont lieu à Alger et dans 
les villes de l’Est algérien, pour demander notamment le retour de Messali 
Hadj, déporté en avril 1945 à Brazzaville. Elles sont durement réprimées – on 
compte deux morts, et les arrestations se multiplient les jours suivants. Le 
8 mai, à Sétif, des manifestants célèbrent la victoire des Alliés, puis scandent 
des slogans nationalistes ; un jeune scout brandit le drapeau de l’Étoile nord-
africaine qui deviendra celui de l’Algérie indépendante  : il est tué par la 
police. Dès lors, des affrontements éclatent et dégénèrent en émeutes contre 
les Européens, dont une centaine est tuée. La diffusion de la nouvelle dans 
les campagnes entraîne un soulèvement des paysans qui s’en prennent aux 
centres de colonisation et tuent des colons, mutilant certains corps. La répres-
sion, menée par l’armée avec des moyens très lourds (aviation et marine de 
guerre), dure une dizaine de jours : elle fait des milliers de victimes, dont le 
bilan, controversé, est estimé entre 15 000 et 20 000 morts par Sylvie Thénault 
et à 45 000 par les Algériens. Une autre forme de répression touche la région 
voisine de Guelma, où aucun Européen n’a pourtant été tué  : des milices 
civiles, autorisées par le préfet, ratissent les campagnes à la recherche de 
militants ou sympathisants nationalistes, dont plusieurs centaines sont exé-
cutées sommairement, comme le rappelle Jean-Pierre Peyroulou. Cet événe-
ment marque profondément les consciences, comme en témoigne plus tard 
le jeune Houari Boumediene, futur président algérien alors âgé de treize ans 
et originaire de la région de Guelma : « Ce jour-là, […] l’adolescent que j’étais 
est devenu un homme. Ce jour-là, le monde a basculé. Même les ancêtres ont 
bougé sous terre. Et les enfants ont compris qu’il fallait se battre les armes à 
la main pour devenir des hommes libres. »

S’ils ont parfois été lus comme les prémisses de la guerre d’indépendance, 
les événements du Constantinois s’inscrivent plutôt dans la séquence his-
torique de la structuration des nationalismes dans les années 1930 et de la 
Seconde Guerre mondiale, qui a suscité des espoirs rapidement déçus chez 
les populations colonisées. Ils marquent cependant, en particulier en Algérie, 
une réelle rupture entre les populations algériennes et européennes, en par-
ticulier dans les campagnes –  où les Européens entament un mouvement 
vers les villes. Ils ouvrent enfin, pour les Maghrébins, la période d’une dizaine 
d’années marquée par le rapport de force et l’affrontement avec la métropole 
pour l’indépendance, que les deux protectorats sont les premiers à obtenir.
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Les indépendances des protectorats
Après les réformes limitées de 1944-1945, le gouvernement français mène 
une politique de statu quo. Les partis politiques, à l’exception du parti 
commu niste, et les opinions ne s’intéressent pas aux questions coloniales 
tandis que l’instabilité gouvernementale de la IVe République entrave la mise 
en place d’une politique cohérente sur le long terme. L’idéologie dominante 
est celle du développement, qui apparaît comme une solution pour conserver 
l’empire tout en le modernisant : d’importants investissements sont réalisés 
outre-mer, entretenant l’idée de l’« œuvre » française.

Dans le même temps, les premières indépendances ont lieu dans l’em-
pire britannique, et les difficultés commencent pour la France en Asie avec 
le début de la guerre d’Indochine en 1946. Dans le monde arabe, la création 
de la Ligue arabe en 1945 et l’indépendance des anciens mandats du Proche-
Orient marquent la montée en puissance du nationalisme arabe, qui se pour-
suit avec la prise de pouvoir de Nasser en Égypte (1952), qui en devient le 
leader incontesté. Ces événements ont un fort retentissement au Maghreb, 
notamment grâce au pouvoir du transistor, qui devient un objet du quotidien 
et qui constitue, selon Daniel Rivet, un « prodigieux instrument de désencla-
vement de l’horizon local et d’accès au politique », au moment de l’entrée des 
Maghrébins dans l’ère des masses.

Dans la décennie 1950, les sociétés maghrébines se transforment en 
effet rapidement et en profondeur. Cela prend d’abord la forme d’une 
explosion démographique et de l’exode rural qui favorise la circulation 
rapide des hommes, des idées et des rumeurs, notamment lors des retours 
au pays après une expérience migratoire. Les déplacements s’intensifient 
grâce au développement de l’automobile et de l’autocar. Les Maghrébins 
font également leur entrée dans la cité coloniale  : les masses citadines 
musulmanes s’approprient l’espace des Européens et leurs habitudes. 
Un fort désir d’école, d’éducation, d’accès à la presse et aux logements 
modernes se fait sentir. Le changement s’inscrit aussi dans le vêtement  : 
à l’image des chefs nationalistes, de plus en plus d’hommes adoptent le 
costume européen. Enfin, le Maghreb connaît une forte croissance éco-
nomique. Ainsi, au Maroc, des investissements massifs, publics et pri-
vés, sont consacrés à des projets de développement économique et social 
–  barrages, réseaux d’irrigation, mines, mécanisation de l’agriculture, 
agro-industrie, logements… Le nombre d’Européens augmente : au Maroc, 
la part européenne de la population double entre 1936 et 1951 – elle ne 
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représente cependant que 5 % de la population totale et 16 % de la popula-
tion urbaine. Dans ce contexte, le nationalisme se massifie, devenant, selon 
l’historien Daniel Rivet, un « langage commun pour se dire ensemble et 
crier son indignation ».

Dans les protectorats, un même processus, quoique avec des chrono-
logies un peu différentes, se met alors en place : montée des tensions poli-
tiques, coup de force des autorités coloniales, ouverture de négociations. 
La dégradation des relations intervient d’abord au Maroc, où le résident 
Eirik Labonne (mars 1946-mai 1947), tente des réformes qui mécontentent 
colons et nationalistes. L’étincelle a lieu en avril 1947, quand des soldats 
sénégalais massacrent des Marocains à Casablanca dans l’indifférence des 
autorités militaires françaises. Trois jours plus tard, à Tanger, le sultan 
exprime son indignation par un discours dans lequel il ne rend pas « hom-
mage » à la France mais se réfère à la Ligue arabe, soulignant l’arabité du 
Maroc ; il s’y présente également comme le chef de la nation marocaine 
unie, endossant le rôle du mâlik (roi) qui lui est conféré par les nationalistes 
depuis 1943.

Mohammed Ben Youssef (1909‑1961)

L’indépendance du royaume chérifien est profondément associée au 
sultan Mohammed Ben Youssef, qui devient roi (mâlik) du Maroc 
sous le nom de Mohammed  V en 1957. Né en 1909, il n’était pas 
destiné à gouverner, mais il est pourtant placé sur le trône en 1927, 
choisi par les Français pour son apparente docilité. Le jeune sultan 
se retrouve très vite pris dans le jeu politique d’alors, marqué par les 
tensions entre les autorités coloniales et la montée des nationalistes, 
qui l’acclament en 1934 au cri de « yahia el-mâlik ! » (Vive le roi !) 
– le titre royal signifiant alors chef de la nation. Son action a été en 
effet déterminante dans la montée du nationalisme marocain, qu’il a 
soutenue, tout comme dans la construction de la jeune nation, dont 
il pose les bases dans son court règne (1956-1961). S’émancipant de 
la tutelle du protectorat, il l’affronte directement lors du discours 
de Tanger de 1947 et s’affiche au côté du parti de l’Istiqlâl, qui, en 
retour, fait de « Sa Majesté » une figure presque tutélaire, autour de 
laquelle se développe ce que Daniel Rivet décrit comme une véri-
table « religion civique ». Celle-ci culmine lors de l’enlèvement et 
de l’exil du roi et de sa famille, entre août 1953 et novembre 1955, 
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vécus comme un geste sacrilège par la population. Cette déposition 
cristallise chez les Marocains une conscience patriotique et entre-
tient un nouveau culte envers le roi  : comme l’explique l’historien, 
le yousséfisme est indissociable du nationalisme marocain, qu’il 
contribue à dépolitiser.
Au cours des années, le sultan s’est construit une image publique 
reposant sur une imagerie savamment construite qui s’impose 
visuellement par la diffusion de photographies jusque dans les 
endroits les plus reculés du royaume. Cultivant plusieurs facettes, 
il sait jouer, grâce aux conseillers du Palais, sur divers registres du 
pouvoir. Dans la tradition sultanienne alaouite, il conserve le céré-
monial monarchique autour de sa personne, instaurant une rela-
tion verticale forte avec ses sujets. Il se présente également comme 
l’imam, conformément à son statut de Commandeur des croyants. 
Il  est aussi celui qui sait tenir tête au colonisateur et s’imposer 
comme un fin politique. Il est enfin l’homme de son temps, jouant 
au tennis, conduisant une automobile et père d’une famille nom-
breuse qui n’hésite pas à mettre en scène ses enfants – et notam-
ment ses filles dévoilées.
À l’indépendance, le désormais mâlik s’impose à la tête de la nou-
velle nation et imprime sa marque sur la vie politique du royaume. 
Fort de plus d’un million d’adhérents en 1956, l’Istiqlâl se trans-
forme à l’indépendance en un parti national implanté jusque dans 
les zones rurales, grâce à l’action d’Allal el-Fassi, d’Ahmed Balafrej 
et de Mehdi Ben Barka. Il entend devenir un parti-État et installe ses 
hommes dans la plupart des domaines clés, aux dépens de ses oppo-
sants – notamment les commu nistes. Le nouveau parti rencontre 
cependant des oppositions, dont celle de Mohammed V et du Palais, 
qui bénéficient de l’héritage sécuri taire légué par le protectorat et 
des nouvelles Forces armées royales (FAR), créées avec le soutien 
de la France. Les FAR incarnent la forte dimension sécuri taire du 
nouveau régime, notamment lors de la très dure répression de la 
révolte du Rif de 1958-1959, conduite par le fils du sultan, Hassan, 
intronisé prince héritier en juillet 1957. À l’intérieur, le roi défend 
les intérêts et le pouvoir de la monarchie alaouite : les pressions sur 
les leaders de la gauche et l’élimination des opposants permettent 
au Palais de reprendre la main et posent les bases du règne du futur 
Hassan II. À l’extérieur, Mohammed V donne cependant une tout 
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autre image  : élevé dans l’anticolonialisme, il mène une politique 
panafricaine et tiers-mondiste, et soutient les Algériens dans leur 
combat pour l’indépendance. Sa mort prématurée le 26  février 
1961 donne lieu à d’impressionnantes manifestations de deuil dans 
les grandes villes : il reste pour les Marocains la figure tutélaire de 
l’indépendance et l’incarnation d’une nation qu’il a contribuée à 
construire et à transformer, en grande partie au profit du Palais, 
grâce à un puissant appareil sécuritaire.

Ce discours inquiète les colons et ouvre la phase d’opposition entre 
le sultan et les autorités françaises qui nomment résident le général Juin 
(mai  1947-septembre  1951). Partisan d’une politique dure, le nouveau 
représentant français s’attire les critiques des nationalistes et du sultan, 
qui bloque les décisions. En janvier 1951, Juin lui adresse un ultimatum 
pour qu’il se désolidarise des nationalistes, dont l’audience augmente. 
L’Istiqlâl recrute désormais en dehors de la bourgeoisie lettrée et s’ouvre 
à la nouvelle classe montante : en 1952, il compte 120 000 adhérents, dont 
20 000 issus des milieux ruraux. Juin met en place une politique de la force 
en s’appuyant sur les pouvoirs traditionnels des caïds et des pachas. La 
Résidence s’assure de leur soutien en jouant la carte de l’opposition entre 
les nouvelles élites citadines nationalistes et l’ancienne féodalité politico-
agraire, qui n’a aucun intérêt au changement. En  février 1951, sur ordre 
du pacha de Marrakech Thami el-Glaoui, des cavaliers des tribus du sud 
avancent sur Fès et Rabat pour contraindre le sultan à se détacher des 
nationalistes, ce qu’il fait à demi-mots, dans une mise en scène s’apparen-
tant à un jeu de dupes.

En Tunisie, l’immédiate après-guerre est marquée par le « Congrès du 
Destin » (août  1946), qui réunit les courants nationalistes de toutes ten-
dances, à l’exception des communistes. Malgré l’absence de Bourguiba, 
désormais réfugié au  Caire, les participants demandent symboliquement 
l’indépendance de la Tunisie ainsi que son adhésion à l’ONU et à la Ligue 
arabe. La répression ne tarde pas et elle est suivie d’une grève générale de 
trois jours. En janvier  1947, le nouveau résident Jean Mons engage une 
timide politique de réformes, la réalité du pouvoir restant aux mains des 
Français. En 1949, le retour de Bourguiba et l’indépendance de la Libye 
ouvrent une période de négociations, qui ne répondent pas aux demandes 
tunisiennes. Au début de l’année 1952, le pays bascule dans la violence.
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Après l’échec des négociations, la France se replie à nouveau sur une 
politique de la force, menée par un nouveau résident, Jean de Hautecloque 
(janvier 1952-septembre 1953). Des incidents éclatent dans plusieurs villes, 
auxquels la France répond en déclarant l’état de siège. Fin janvier  1952, 
la Légion et des tirailleurs marocains ratissent la zone du cap Bon  : la 
répression, ainsi que les exactions contre la population civile, font plus de 
deux cents victimes, entraînant une émotion internationale. La France per-
siste cependant dans la manière forte : à l’exception du syndicaliste Ferhat 
Hached, tous les responsables nationalistes ou communistes sont assignés 
à résidence, incarcérés ou déportés. En réaction, la lutte armée s’organise 
dans les campagnes, où des combattants attaquent les colons et les biens 
français. Les Européens les plus ultras s’organisent alors au sein de la Main 
Rouge. En décembre 1952, avec l’aval du résident, l’organisation assassine 
Ferhat Hached ; le pays s’enfonce dans un cycle de violence où s’enchaînent 
attentats et représailles.

Ferhat Hached (1914‑1952)

Originaire de la région de Sfax, Ferhat Hached est un personnage 
marquant du syndicalisme et du nationalisme tunisiens. Employé 
dans une société de transport, il crée dans les années 1930 une 
branche de la CGT française dans son entreprise et gravit rapide-
ment les échelons du syndicat, ce qui lui vaut d’être renvoyé en 1939. 
Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, le syndicalisme est dominé 
par la CGT, proche du Parti communiste, qui se méfie des nationa-
listes : comme dans l’entre-deux-guerres, les branches maghrébines 
du syndicalisme métropolitain sont incapables de penser les ques-
tions spécifiques aux travailleurs locaux –  la lecture des rapports 
sociaux reste dominée par la question de la classe, non par celle 
de l’appartenance nationale. Si quelques mesures de tunisification 
sont défendues à partir de 1944 (reconnaissance de l’arabe comme 
langue officielle, davantage de Tunisiens dans l’administration), 
ce syndicalisme, qualifié de « franco-tunisien » par Abdeslam Ben 
Hamida, montre de plus en plus ses limites. Les travailleurs fran-
çais et tunisiens n’ont ni les mêmes intérêts, ni les mêmes priorités ; 
Ferhat Hached démissionne alors de la CGT. En 1946, il devient le 
secrétaire général de la nouvelle Union générale tunisienne du tra-
vail (UGTT), première fédération nationale, qui rejoint le combat 
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indépendantiste, rappelant la double origine du syndicalisme tuni-
sien et son rôle majeur dans le nationalisme. L’UGTT se retrouve au 
cœur de nouvelles tensions, face aux tentatives de prises de contrôle 
par le Néo-Destour  : Ferhat Hached tente de préserver l’indépen-
dance de la centrale, qui compte en 1951 plus de 120 000 adhérents. 
En 1952, le syndicat est en première ligne de la résistance contre 
le protectorat ; il mène alors des grèves, des mobilisations et des 
attaques armées –  plus de 20 000 militants sont arrêtés. Hached 
exporte aussi le combat à l’extérieur, obtient le soutien du syndi-
calisme international et des Américains. Désormais au premier 
plan du combat national, l’UGTT défend aussi une politique sociale 
(droit au travail, instruction, nationalisation, planification) reprise 
en 1960 par Ahmed Ben Salah, ministre de l’Économie de la Tunisie 
indépendante. L’assassinat de Ferhat Hached le 5  décembre  1952 
marque un tournant pour le syndicat, qui entre dans l’orbite du 
Néo-Destour jusqu’à la fin des années 1960, avant de jouer le rôle de 
contre-pouvoir, au prix de confrontations ouvertes avec le régime à 
la fin de la décennie suivante.

L’assassinat du leader tunisien a des répercussions au Maroc, où la 
situation est également tendue depuis l’arrivée du nouveau résident, 
le général Guillaume (juillet  1951-juin  1954). En réaction à la mort de 
Hached, l’Istiqlâl et l’Union générale des syndicats confédérés marocains 
(UGSCM) appellent à une grève générale. À la suite de son interdic-
tion par les autorités coloniales, une partie du bidonville des Carrières 
centrales, situé dans la banlieue industrielle de Casablanca, s’embrase  : 
quatre Européens sont tués, ainsi que trois policiers marocains, et des 
symboles de la colonisation sont attaqués. La répression fait plus d’une 
centaine de victimes, les quartiers populaires sont quadrillés par un lourd 
dispositif sécuritaire et les mouvements nationalistes sont de nouveau 
interdits ; plus de mille personnes sont par ailleurs condamnées pour leur 
participation aux événements –  certains subiront des violences en pri-
son, comme l’a rappelé l’historien Jim House. La France décide cepen-
dant d’aller plus loin. Encouragée par une pétition des caïds réclamant le 
départ du sultan, la Résidence le fait arrêter avec ses fils en août 1951 – ils 
seront exilés à Madagascar quelques mois plus tard. Elle le remplace par 
son cousin, Moulay Ben Arafa. Le pays s’embrase alors. En réponse, les 
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groupes les plus ultras de la population européenne ripostent dans des 
actions sanglantes. Un nouveau résident civil, Granval (juin-septembre 
1955), tente une politique de réformes et, pour la première fois, sanc-
tionne les éléments européens les plus radicaux. La métropole se décide 
à ouvrir des pourparlers alors que la situation continue à se dégrader  : 
le 22 août 1955, des attentats visent une cinquantaine d’Européens et la 
répression fait des centaines de victimes. En septembre, sur la base du 
retour du sultan acquis par les nationalistes, les négociations décisives 
s’ouvrent en France. Le sultan y prend part en novembre avant de rentrer 
triomphalement à Rabat le mois suivant. Le 2 mars 1956, le principe de 
l’indépendance est acquis.

Les accords franco-marocains ont pour conséquence d’accélérer le pro-
cessus à l’œuvre en Tunisie, en proie à de graves violences depuis 1952. 
Nommé en juin 1954, le nouveau président du conseil Pierre Mendès-France 

Le retour de Mohammed V au Maroc le 16 novembre 1955
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entame immédiatement des discussions avec Bourguiba, exilé à l’île de 
Groix. Il se rend à Tunis en juillet, où il annonce reconnaître l’autonomie 
interne du pays. En mai 1955, une convention est signée entre la France et 
les membres du Néo-Destour. Le 1er juin, le retour triomphal de Bourguiba 
à Tunis ne doit pas masquer la profonde division du camp nationaliste : les 
partisans de Salah Ben Youssef rejettent le règlement par étapes choisi par 
Bourguiba au profit d’une indépendance immédiate dans le cadre d’une 
alliance avec Nasser et le FLN. Ce désaccord d’ordre politique s’inscrit dans 
une coupure plus large entre les populations du sud et du centre du pays, 
majoritairement rurales et réceptives aux discours sur l’arabité, et celles 
du littoral et du nord, plus riches, qui regardent davantage vers l’Occident. 
Cette fracture débouche sur une véritable guerre civile, au fur et à mesure 
que le yousséfisme gagne en audience. Si Ben Youssef est finalement exclu du 
Néo-Destour et s’exile au Caire en janvier 1956, son départ ne calme pas les 
tensions : les combattants reprennent les armes, attaquent les Européens et 
les partisans de Bourguiba. Pour gagner en crédibilité, celui-ci fait accélérer 
les négociations et, le 20 mars, la Tunisie accède à son tour à l’indépendance.

Ces deux indépendances mettent un terme à une partie de l’ordre colonial 
au Maghreb. Obtenues au prix d’affrontements avec la métropole, elles révèlent 
aussi les tensions entre les divers courants nationalistes, signe d’importantes 
fractures dans les sociétés tunisienne et marocaine. Elles encouragent enfin la 
lutte nationaliste en Algérie conduite à partir de 1954 par le FLN.

Le retour de Bourguiba à Tunis le 1er juin 1955
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 La guerre d’indépendance algérienne
La guerre d’indépendance algérienne ne peut se comprendre sans revenir 
au caractère profondément inégalitaire de la société coloniale et à l’entière 
soumission de la colonie à la France, dont elle fait administrativement par-
tie depuis 1848. Au début des années 1950, le territoire connaît une très 
forte augmentation démographique : neuf millions de « musulmans » vivent 
aux côtés d’un million de colons. Le déséquilibre entre les populations s’est 
également accru sur les plans économiques et sociaux. La population algé-
rienne, rurale à près de 80 % en 1954, vit dans son écrasante majorité dans la 
pauvreté. La plupart des Algériens n’ont pas accès aux services d’éducation  
(le taux de scolarisation primaire des élèves musulmans est de 18 % en 1954) 
ni de santé (on compte, en 1954, un médecin pour 5 137 habitants, soit cinq 
fois moins qu’en métropole). Si la population européenne, pour la plupart 
issue d’une immigration ancienne, est hétérogène en termes de revenus et de 
situations, c’est elle qui concentre les richesses et le pouvoir.

Après l’ordonnance de 1944, la métropole tente une nouvelle réforme en 
révisant en septembre 1947 le statut de l’Algérie. Une Assemblée algérienne 
de cent vingt membres est créée. Elle est élue par deux collèges électoraux, 
l’un européen, l’autre musulman  : la représentation est donc inégalitaire 
en raison du déséquilibre démographique. La réalité du pouvoir reste aux 
mains du gouverneur général, l’Algérie étant toujours définie comme un 
« groupe de départements français ». Quelques timides réformes sont adop-
tées (organisation du vote des femmes, enseignement de la langue arabe à 
l’école, indépendance du culte musulman), mais elles apparaissent tardives 
et trop limitées, dans un climat politique tendu  : les élections de l’Assem-
blée algérienne sont reportées de plusieurs mois pour tenter de contrer les 
nationalistes. Elles se déroulent finalement en avril 1948, après une violente 
campagne. Devant la victoire annoncée du Mouvement pour le triomphe des 
libertés démocratiques (MTLD), fondé en 1946 par Messali Hajd, les Français 
truquent les résultats. Les mêmes méthodes sont utilisées pour les élections 
de 1951 et 1954, entraînant la radicalisation des mouvements nationalistes.

Ceux-ci sont cependant divisés. L’Union démocratique du manifeste 
algérien (UDMA) de Ferhat Abbas peine à recruter en dehors de la bour-
geoisie algérienne citadine et le MTLD, mieux enraciné, porte l’essentiel des 
revendications. Si le parti compte encore peu de membres, il s’appuie sur 
une hiérarchie structurée. Prêt à l’action légale et clandestine, il est néan-
moins divisé sur la forme à lui donner, ainsi que sur la place de Messali Hadj, 
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exilé en France, jugé par certains trop hégémonique. Le conflit éclate en 1953 
et se termine l’année suivante par une scission définitive : les opposants de 
Messali Hadj, partisans de la lutte armée, fondent le Comité révolutionnaire 
d’unité et d’action (CRUA) puis le Front de libération nationale (FLN), dont 
les membres se font connaître le 1er novembre 1954, en revendiquant une 
série d’attentats menés dans le pays, qui marquent le début de la guerre.

La France répond par la répression et dissout le MTLD. Les messalistes 
rejoignent alors le Mouvement national algérien (MNA). Du foyer des Aurès, 
les troubles s’étendent rapidement en Kabylie et au Constantinois. Le FLN se 
lance dans une guérilla difficile à combattre par une armée française pourtant 
en supériorité numérique. L’état d’urgence est proclamé en avril 1955 et la 
répression s’accroît envers ce que Paris appelle encore les « événements ». 
Une étape est franchie le 20 août 1955, lorsqu’un demi-millier de paysans et 
de membres de l’Armée de libération nationale (ALN) attaquent des centres 
de colonisation dans le Nord-Constantinois et massacrent une centaine de 
personnes, dont soixante et onze Européens. La répression, en partie assu-
rée par des milices privées, est impitoyable (12 000 victimes). L’événement 
marque la rupture définitive entre Européens et musulmans. La France 
entre en guerre  : elle rappelle les réservistes et envoie les premiers appelés 
du contingent. En mars 1956, l’Assemblée nationale vote les pouvoirs spé-
ciaux. Sur place, l’action militaire est renforcée pour faire face à la guerre 
d’embuscade et aux maquis. Le FLN, qui se structure lors du congrès de la 
Soumman en août 1956, porte alors la guerre dans les villes : le mois suivant 
commence la « bataille d’Alger », réprimée par le général Massu et ses para-
chutistes. Pendant plus d’un an, ils mènent une opération militaro-policière 
dans la casbah, particulièrement coûteuse pour le FLN, en usant de tous 
les moyens (tortures, assassinats politiques, exécutions maquillées). Dans 
le même temps, l’armée ratisse les campagnes et boucle les frontières pour 
priver l’ALN de renforts et de matériel. Elle mène également une politique 
de « pacification sociale », destinée à recouvrer l’adhésion de la population 
algérienne : les officiers des Sections administratives spéciales (SAS) ont en 
charge la contre-propagande et la collecte de renseignements.

En 1958, le commandement estime que la guerre est en voie d’être gagnée. 
Cependant, le bombardement du village tunisien de Sakiet Sidi Youssef, base 
arrière du FLN, fait de nombreuses victimes civiles et la question algérienne 
s’internationalise. Le 13 mai, la nomination du nouveau chef du gouverne-
ment Pierre Pfimlin, favorable au dialogue avec le FLN, entraîne la prise du 
gouvernorat général par les partisans de l’Algérie française et la mise en place 
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de « comités de salut public » dans toute l’Algérie. Apparaissant comme le 
seul à pouvoir résoudre la situation, le général de Gaulle est alors rappelé. 
S’il semble dans un premier temps acquis à la cause des colons, sa politique 
se révèle plus ambiguë. En septembre 1959, il annonce un référendum sur 
l’autodétermination des Algériens, contraire au principe même de l’Algérie 
française. Il privilégie ainsi le choix d’une solution politique, alors même que, 
sur le terrain, l’effort de guerre s’intensifie – en 1959, le plan Challe diminue 
considérablement les forces de l’ALN. Le FLN cherche alors des soutiens à 
l’international, par la diplomatie active du Gouvernement provisoire de la 
République algérienne (GPRA), branche politique du FLN créée au Caire en 
1958. L’affrontement a désormais lieu à l’ONU, où la France est au bord de la 
condamnation internationale.

L’annonce du référendum est rejetée en bloc par les Européens d’Algérie, 
dont les partisans les plus déterminés multiplient les violences. Des pourpar-
lers secrets s’ouvrent en juin 1960, mais ils achoppent sur plusieurs points. 
Lors du référendum sur l’autodétermination de janvier 1961, plus de 75 % des 
Français s’expriment en faveur de la paix et des négociations, qui s’ouvrent 
officiellement à Évian en mai 1961 et aboutissent aux accords éponymes du 
18 mars 1962.

Les accords d’Évian (18 mars 1962)

Les premiers contacts entre le FLN et les Français datent de 1956, mais 
l’ampleur des combats et les différents événements ne permettent pas 
la tenue de réelles discussions avant 1961, moment où le gouverne-
ment français fait le choix d’une solution politique pour résoudre le 
conflit. Pendant plus d’un an, les représentants du FLN, menés par 
Krim Belkacem, et la délégation française, conduite par Louis Joxe, 
discutent des conditions de la paix et de l’indépendance. Interrompues 
à plusieurs reprises, les négociations butent sur plusieurs difficultés : la 
question du cessez-le-feu, le cas du Sahara et le statut des populations 
européennes d’Algérie.
Le texte final comprend : l’accord du cessez-le-feu (fin des combats, libé-
ration des prisonniers) ; des clauses politiques (référendum d’autodéter-
mination, mise en place d’un Exécutif provisoire, garantie d’amnistie) ; 
des clauses militaires (retrait définitif des forces françaises dans un délai 
de trois ans, maintien de la base de Mers-el-Kebir, poursuite des essais 
nucléaires au Sahara). Il se termine par des « Déclarations de principe » 
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sur le statut des personnes et des biens, sur la question de la coopération 
et, plus largement, sur les futures relations entre l’Algérie et la France.
Qualifiés d’« utopie juridique » par Guy Pervillé, les accords ne seront 
jamais entièrement appliqués en raison du climat de violence consé-
cutif à leur signature, des exigences françaises, mais aussi de leur non-
reconnaissance par une partie du FLN. En 2002, la date du 19 mars est 
choisie en France pour être une « journée nationale du souvenir et du 
recueillement » pour les victimes des combats en Algérie, au Maroc 
et en Tunisie. La date est contestée par certains groupes, comme les 
pieds-noirs, les harkis et leurs descendants, parce qu’elle ne marque 
pas la fin des violences. La polémique témoigne de la profondeur du 
conflit dans les sociétés française et algérienne dans une « guerre des 
mémoires » aux prolongements contemporains.

La signature des accords signifie cependant moins la fin de la guerre 
que « le point de départ d’un processus de sortie de guerre », comme l’écrit 
Sylvie  Thénault  : les fortes tensions qui suivent la proclamation du texte 
empêchent sa réelle application, en premier lieu le non-respect du cessez-
le-feu par les deux parties concernées, entraînant le départ massif des 
Européens. Du côté des partisans de l’Algérie française, l’Organisation armée 
secrète (OAS) se lance dans une politique de terrorisme et de la terre brûlée : 
plasticages, incendies, assassinats, jusqu’à l’attentat contre de Gaulle au Petit-
Clamart en août 1962. Du côté algérien, l’ALN et le FLN reconstituent leurs 
forces armées et occupent le terrain après le départ des militaires français ; des 
Européens sont enlevés et les harkis sont victimes de massacres. C’est dans ce 
climat que, suite au référendum algérien du 1er juillet, le GPRA proclame le 
5 juillet l’indépendance de l’Algérie. Le même jour, à Oran, une manifestation 
algérienne est visée par des coups de feu. Sans que leur origine ait pu être pré-
cisément déterminée, des représailles contre les Européens font, selon Guy 
Pervillé, 700 victimes, témoignant de la profondeur de la violence à l’œuvre 
dans la société coloniale, après plus d’un siècle de domination.

La guerre d’indépendance algérienne est bien plus qu’une simple guerre 
de libération contre un État colonial  : différents conflits s’y imbriquent. Il 
s’agit en premier lieu d’une guerre franco-algérienne particulièrement iné-
gale. Aux déséquilibres économiques et juridiques entre les deux popula-
tions, induits par la situation coloniale, s’ajoute la disproportion des forces et 
des moyens déployés, ainsi que celle des victimes. L’armée française déploie 
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de très nombreux effectifs : plus d’1,5 million d’appelés sont mobilisés sur les 
sept ans de guerre. Tous les moyens militaires sont utilisés contre la guérilla 
du FLN : tortures, bombardements, armes chimiques, qui touchent également 
les populations civiles. Face aux Algériens, l’armée s’inspire des méthodes de 
la guerre d’Indochine  : action psychologique, infiltration du camp ennemi, 
retournement de prisonniers. Pour éviter la « contamination » de la popu-
lation, le commandement en chef cherche à la séparer des combattants, 
qualifiés de « rebelles », en délimitant des zones interdites et en regroupant 
les habitants en dehors de celles-ci. Commencé dans les Aurès dès 1954, le 
regroupement se généralise et s’accélère en  1957 et  1958. Il continue lors 
du plan Challe, malgré ses conséquences psychologiques, économiques et 
sociales qui commencent à inquiéter les autorités elles-mêmes. Regroupées 
dans des camps, ces populations rurales sont en effet déracinées, éloignées 
de leurs terres et de leur bétail, privées de la possibilité de travailler, coupées 
des anciennes solidarités. En 1960, le regroupement a concerné plus de 2 mil-
lions de personnes, soit 24 % de la population en moyenne ; les taux montent 
à 50 %, voire à 100 % dans certaines régions (voir la carte page suivante). 
Désastreux sur le court terme, il a aussi eu des conséquences profondes dans 
l’Algérie rurale post-indépendance : déstructuration des sociétés, terres per-
dues ou en friche, situation de pauvreté extrême des populations.

La guerre est également un conflit entre Algériens  : si, en 1962, le FLN 
s’impose comme unique interlocuteur et comme seule force politique, il a dû 
livrer bataille pour gagner l’adhésion et obtenir l’hégémonie. En 1954, au sein 
des mouvements nationalistes, il n’est encore qu’un groupuscule né dans l’ac-
tion pour mener le combat. En l’absence de structure préexistante et d’une 
idéologie définie, ce sont les combattants de l’ALN et les chefs militaires qui 
jouent un rôle majeur, sur le terrain et auprès des populations. N’étant pas 
un parti de masse bénéficiant d’une large base sociale, l’adhésion des popu-
lations a souvent été acquise par la pression et la contrainte, les réfractaires 
s’exposant à des représailles parfois sanglantes. Il élabore cependant un pro-
gramme politique lors du congrès de la Soummam en août 1956 et l’ALN 
se réorganise sur le modèle d’une armée régulière. Cette même année, les 
nationalistes (Oulamâ, UDMA, Parti communiste algérien) se rallient au 
FLN, à l’exception des partisans de Messali Hadj. Une lutte sans merci pour 
l’hégémonie s’engage alors entre FLN et MNA  : infiltrations, représailles, 
assassinats, jusqu’aux massacres, comme celui du village de Melouza, où 
374  villageois, soupçonnés de messalisme, sont exécutés (mai  1957). Elle 
s’exporte en métropole, dans une « guerre des cafés » particulièrement 


